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À propos de « ceux qui sont 
en dehors de la société ».  
L’indigent et l’assistance publique 
au Québec dans la première 
moitié du XXe siècle1

Martin Petitclerc
Département d’histoire
Université du Québec à Montréal
Centre d’histoire des régulations sociales (CHRS)
Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES)

Résumé • La « Loi établissant le service de l’assistance publique » a suscité un vive polé-
mique après son adoption en 1921. Cette loi prévoyait l’octroi de subventions statutaires 
de l’État provincial et des municipalités aux institutions privées et confessionnelles d’héber-
gement des indigents. La polémique, animée notamment par Henri Bourassa, a porté sur le 
problème de l’intervention de l’État dans un domaine traditionnellement conçu comme 
relevant de la responsabilité de l’Église. Prenant les thèses de Bourassa à rebours, la plupart 
des historiens ont analysé cette loi sous l’angle de la modernisation, soit celui de l’affirmation 
nécessaire des prérogatives de l’État dans le domaine de la protection sociale. Dans cet 
article, nous défendons plutôt la thèse que cette loi est une tentative (largement réussie) 
de consolidation de la gouvernementalité libérale qui s’appuyait, depuis le XIXe siècle, sur 
ce que Karl Polanyi a appelé le  « personnage de l’indigent ». Selon cette perspective, la loi 
de 1921 n’est pas une étape marquante dans la bataille séculaire entre l’État et l’Église, mais 
bien le moment d’une refondation de la politique libérale à l’égard du « personnage de 
l’indigent ». Ce dernier, défini légalement comme inapte au travail et sans soutien familial, et 

1. Je tiens à remercier Jean-Marie Fecteau qui a livré ses commentaires lumineux sur ce texte à peine 
quelques semaines avant son décès. Mes remerciements vont également à Thierry Nootens et aux deux 
évaluateurs anonymes qui, par leurs commentaires, ont permis une nette amélioration de ce texte. Je 
tiens également à souligner l’apport précieux de plusieurs assistantes de recherche du Centre d’histoire 
des régulations sociales, dont Valérie Poirier, Sandra Dubé, Catherine Larochelle, Nancy Gagnon et 
Jaouad Laaroussi. Je reste, évidemment, seul responsable des éventuelles erreurs et omissions. Cet article 
a bénéficié du soutien financier du Fonds québécois de recherche sur la société et la culture et de la 
Fondation canadienne pour l’innovation.
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donc « en dehors de la société » selon une expression de l’époque, a permis de justifier le 
développement d’un système privé/public d’assistance charitable aux dépens de politiques 
sociales fondées sur une conception universelle du droit social. Cette dynamique est démon-
trée dans cet article par l’analyse de la question très litigieuse du droit de l’indigent à l’assis-
tance publique.  

Abstract • The “Loi établissant le service de l’assistance publique” (Public Welfare Act) 
sparked considerable controversy after its adoption in 1921. The Act provided for provincial 
and municipal grants to private and religious institutions providing shelter to the poor and 
destitute. Led by Henri Bourassa, among others, the debate concerned the problem of state 
intervention in an area traditionally conceived of as the responsibility of the Church. In 
contradiction to Bourassa’s theories, most historians analyzed the Act through the rubric of 
modernization as a necessary affirmation of State prerogatives in the area of social protec-
tion. In this article, we argue that this Act is an attempt (largely successful) to consolidate a 
form of liberal governmentality based on, since the 19th century, what Karl Polanyi termed 
“the figure of the pauper.” According to this perspective, the 1921 Act is not a significant 
stage in the age-old struggle between Church and State, but rather a time of reform in liberal 
politics in regards to “the indigent.” The latter, leggally defined as unable to work and without 
family support, and therefore “outside of society,” an expression of the day, allowed justifying 
the development of a private/public system of charitable assistance against the project of 
social policies founded on a universal conception of social rights. The article presents this 
dynamic through an analysis of the contentious issue of the rights of indigents to public 
assistance. 

introduction

Le début du XXe siècle a été une période de réflexion intense sur la ques-
tion sociale au Québec. Cette réflexion est alors balisée par les enjeux de 
l’assistance institutionnelle privée et confessionnelle, la forme largement 
privilégiée de secours à l’indigence depuis le milieu du XIXe siècle. À ce 
moment, des voix au sein des élites se sont élevées, d’ailleurs moins pour 
contester les orientations fondamentales du système d’assistance que pour 
demander un soutien discret des pouvoirs publics, c’est-à-dire respectueux 
de la nature privée, institutionnelle et confessionnelle de celui-ci. La « Loi 
établissant le service de l’assistance publique » de 1921, qui prévoyait l’oc-
troi de subventions publiques statutaires aux institutions chargées d’hé-
berger les indigents, a suscité une vive polémique dans les années 1920. 
Après les débats déchirants sur l’éducation publique et l’observance du 
dimanche, cette polémique a porté essentiellement sur le pouvoir de 
supervision de l’État dans les institutions dirigées par des communautés 
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religieuses. C’est pourquoi des auteurs ont récemment affirmé dans une 
anthologie de la pensée politique au Québec que :

Dans une société où l’Église catholique ultramontaine défendait l’alliance de 
l’Église et de l’État et la primauté de l’Église sur l’État dans les questions dites 
mixtes (affaires scolaires et sociales), la loi sur l’assistance publique constitue 
une des premières remises en question de cette position doctrinale. […] cette 
loi marque une étape au Québec dans la perception canadienne-française de 
l’État2.

Il ne s’agit pas ici de contester que cette loi, la plus importante politique 
sociale québécoise avant le tournant des années 19603, puisse être inter-
prétée comme une étape importante dans la bataille séculaire entre les 
pouvoirs temporel et spirituel. Cette perspective, qui pose la question du 
« retard » ou de la « modernité » du Québec, a d’ailleurs inspiré plusieurs 
historiens. D’abord, une historiographie libérale a souligné la victoire 
politique à l’arraché du gouvernement de Taschereau sur les forces 
conservatrices cléricales et nationalistes, ces « esprits ombrageux4 ». Des 
historiens inspirés par le marxisme ont ensuite souligné qu’au-delà des 
divisions entre libéraux et conservateurs, un consensus politique existait 
entre ces deux groupes pour défendre, par le biais de l’assistance publique, 
les intérêts de classe de la « petite-bourgeoisie traditionnelle5 ». Enfin, 
même lorsque la question n’a pas été posée d’une façon aussi tranchée, 
nous pouvons dire que la perspective de la modernisation a tout de même 
été très structurante6. Plusieurs chercheurs ont par exemple insisté sur le 
« frein » qu’a représenté la loi de l’assistance publique pour le développe-
ment d’un service social professionnel aux mères et aux familles7. 

2. Yvan Lamonde et Claude Corbo, Le	rouge	et	le	bleu.	Une	anthologie	de	la	pensée	politique	au	Québec	de	
la	Conquête	à	la	Révolution	tranquille	(Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2009) : 346.

3. Comité d’étude sur l’assistance publique, Rapport	du	Comité	d’étude	sur	l’assistance	publique (Québec, 
Comité d’étude sur l’assistance publique, 1963) : 32.

4. Antonin Dupont, Taschereau (Montréal, Guérin, 1997) : 74. Voir également Bernard Vigod, Tasche-
reau (Sillery, Septentrion, 1996).

5. Michel Pelletier et Yves Vaillancourt, Les	politiques	sociales	et	les	travailleurs, I : 1920-1929 et II : la 
crise (Montréal, [s.e.], 1974). Pour la période suivante, voir Yves Vaillancourt, L’évolution	des	politiques	
sociales	au	Québec,	1940-1960 (Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 1988) : 204-252.

6. Pour un aperçu de l’historiographie de la santé en général, sous l’angle de l’enjeu du retard et de 
la modernité, voir François Guérard, « L’histoire de la santé au Québec : filiations et spécificités », Bulletin	
canadien	d’histoire	de	la	médecine, 17 (2000) : 55-72.

7. Voir par exemple Serge Mongeau, Évolution	de	l’assistance	au	Québec	:	une	étude	historique	des	diverses	
modalités	d’assistance	au	Québec,	des	origines	de	la	colonie	à	nos	jours (Montréal, Université de Montréal, 
1967) ; Hervé Anctil et Marc-André Bluteau, La	santé	et	l’assistance	publique	au	Québec,	1886-1986 (Québec, 
Ministère de la Santé et des Services sociaux, 1986) ; Lionel-Henri Groulx, Le	 travail	 social,	analyse	 et	
évolution,	débats	et	enjeux	(Laval, Éditions Agence d’Arc, 1993) ; Yolande Cohen, Femmes	philanthropes	:	
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Quelques études récentes ont remis ces analyses en question en insistant 
sur la contribution plus « positive » de la loi à la modernisation du travail 
social, voire à la genèse de l’État-providence, principalement à partir de 
la reconnaissance des agences de service social comme des « institutions 
hors murs » au milieu des années 19308. Lorsqu’ils se sont intéressés au 
développement du système de santé, plutôt qu’au service social, les his-
toriens ont principalement évoqué la contribution de la loi au développe-
ment des appareils sociosanitaires9. La meilleure étude à cet égard, et l’une 
des seules qui s’appuie sur l’analyse de sources relatives au Service de 
l’assistance publique, est celle de François Guérard qui démontre très bien 
le rôle de plus en plus important de ce service et du gouvernement pro-
vincial dans l’évolution des infrastructures hospitalières et des soins médi-
caux au début du XXe siècle10.

Bien qu’elles nous permettent de mieux comprendre l’évolution com-
plexe du système sociosanitaire et du service social aux familles, ces études 
n’ont pas vraiment tenté de replacer l’adoption de la loi de l’assistance 
publique dans le contexte des enjeux spécifiques à la question sociale. Dit 
simplement, la question sociale se pose au tournant du XIXe siècle, au 
moment où l’indigence (le « paupérisme ») devient un problème « social » 
qui met donc en jeu l’organisation même de la société. Si la pauvreté a 
toujours existé, ce n’est en effet qu’à partir de ce moment qu’elle devient 
un enjeu politique majeur qui structurera le sens même de la commu-

catholiques,	protestantes	et	juives	dans	les	organisations	caritatives	au	Québec,	1880-1945 (Montréal, Presses de 
l’Université de Montréal, 2010).

8. Lucia Ferretti, « Du “devoir de charité” au “droit à l’aide publique” : la naissance de l’État provi-
dence au Québec », dans Les	 Conférences	 Gérard-Parizeau 5 octobre 2011 (disponible à www.hec.ca/
fonds_gerard_parizeau/conferences/ferretti.pdf ) ; Lucia Ferretti, « Les agences sociales à Montréal, 
1932-1971 », Études	d’histoire	religieuses, 66 (2000) : 69-88. Voir également Amélie Bourbeau, La	réorgani-
sation	de	l’assistance	chez	les	catholiques	montréalais	:	la	Fédération	des	œuvres	de	charité	canadiennes-françaises	
et	la	Federation	of 	Catholic	Charities	(1930-1972), thèse de doctorat (histoire), UQAM, 2009.

9. La loi de l’assistance publique est par exemple considérée comme un indicateur « du rôle croissant 
de l’État dans le développement d’un processus de médicalisation de la société amorcé dans les dernières 
décennies du siècle précédent ». Peter Keating et Othmar Keel, « Introduction », dans Peter Keating et 
Othmar Keel dir., Santé	et	Société	au	Québec,	XIXe-XXe	siècles (Montréal, Boréal, 1995) : 33. Voir également 
Benoît Gaumer, Le	 système	 de	 santé	 et	 des	 services	 sociaux	 du	 Québec.	 Une	 histoire	 tourmentée	:	 1921-2006 
(Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2008) : 19 et ss.

10. François Guérard, La	 santé	 publique	 dans	 deux	 villes	 du	 Québec	 de	 1887	 à	 1939	 Trois-Rivières	 et	
Shawinigan, thèse de doctorat (histoire), UQAM, 1993. Voir également « La formation des grands appareils 
sanitaires, 1800-1945 », dans	Normand Séguin dir., L’institution	médicale (Québec, Les Presses de l’Univer-
sité Laval, 1998) : 75-105. Plus récemment, le regard s’est tourné vers la contribution des assureurs et des 
acteurs privés non religieux dans le développement des infrastructures hospitalières. Voir Yvan Rousseau, 
Aline Charles et François Guérard, « L’Église, les assureurs et l’accès aux soins hospitaliers au Québec, 
1939-1960 », Études	d’histoire	religieuse, 69 (2003) : 29-49 ; Yvan Rousseau et François Guérard, « Le marché 
de la maladie. Soins hospitaliers et assurances au Québec », Revue	d’histoire	de	l’Amérique	française, 59,2 
(automne 2006) : 293-329.
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nauté politique par la suite, de la mise en place d’un premier réseau d’as-
sistance charitable au XIXe siècle au développement de l’État providence 
au milieu du XXe, puis à sa lente agonie depuis quelques décennies. C’est 
ce qui fait de la découverte de l’indigence, au tournant du XIXe siècle, un 
événement politique d’une très grande importance. À ce propos, dans son 
ouvrage classique, Karl Polanyi affirmait que : « le personnage de l’indi-
gent, qu’on a presque oublié depuis, dominait un débat [sur la pauvreté 
au tournant du XIXe siècle] qui laissa une marque aussi puissante que celle 
des événements historiques les plus spectaculaires11 ». Si ce personnage a 
pu dominer le débat, au Québec comme ailleurs en Occident, c’est que 
l’indigence, cette forme extrême de la pauvreté qui était indissociable d’un 
état plus ou moins permanent de dépendance12, était difficilement com-
patible avec les prescriptions libérales pour l’autonomie individuelle (du 
chef  de famille, principalement) qui découlaient des principes associés au 
contrat social et au libre marché.

Selon Mitchell Dean, c’est le personnage de l’indigent qui a mené à la 
naissance de la gouvernementalité libérale, soit l’application des « lois » de 
l’économie politique au gouvernement de la société, avec pour principe 
d’organisation la séparation des sphères publique et privée, et comme 
nouvel enjeu de la pratique du pouvoir la « conduite des conduites » des 
volontés13. Plus précisément, le gouvernement libéral de la misère passait 
par une ligne de démarcation fondamentale entre l’indigence et la pau-
vreté. Si l’indigence « absolue », soit la catégorie des inaptes au travail et 
sans soutien familial, devait être secourue, la simple pauvreté était consi-
dérée comme nécessaire au fonctionnement même du marché, et notam-
ment du marché du travail. Ainsi, le principal objectif  du gouvernement 
libéral de la misère sera de « conduire » cette frange la plus fragile des 
pauvres (les nécessiteux aptes au travail) qui, refusant l’autonomie que 

11. Voir Karl Polanyi, La	Grande	transformation.	Aux	origines	politiques	de	notre	temps (Paris, Gallimard, 
1983 (1944)) : 136.

12. Stéphane Muckensturm, « La quantification d’un phénomène social : l’indigence en France dans 
la première moitié du XIXe siècle (1790-1850) », Histoire,	économie	et	société, 19,3 (2000) : 345-346. « En fait, 
ce qui sépare le pauvre de l’indigent est l’autonomie de celui-là, la dépendance de celui-ci. Pour les 
enquêteurs du XIXe siècle, est indigent la personne qui vit grâce aux secours publics ou privés, qui donc 
est assistée ou considérée comme devant l’être. »

13. Mitchell Dean, The	Constitution	of 	Poverty	:	Toward	a	Genealogy	of 	Liberal	Governance (Londres, 
Routledge, 1991). Voir également, pour une présentation synthétique des enjeux théoriques de la gou-
vernementalité, Mitchell Dean, Governmentality	:	Power	and	Rule	in	Modern	Society (Los Angeles, SAGE, 
2010 [2e édition]). L’approche de la gouvernementalité a été peu développée par les historiens au Québec 
et au Canada. Voir, pour une réflexion récente, Bruce Curtis, « After “Canada” : Liberalisms, Social Theory, 
and Historical Analysis », dans Jean-François Constant et Michel Ducharme	dir., Liberalism	and	Hegemony	:	
Debating	the	Canadian	Liberal	Revolution (Toronto, University of  Toronto Press, 2009) : 176-200.
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devait procurer le salariat, menaçait constamment de basculer dans un 
état de dépendance propre à l’indigence. Cet objectif  sera notamment au 
centre de la fameuse réforme anglaise de l’assistance publique locale dans 
les années 1830.

Au Québec, comme nous le verrons, le rôle central de l’Église catho-
lique dans la prise en charge des indigents « absolus », qui s’expliquait en 
partie par l’absence d’une tradition d’assistance publique locale, a struc-
turé différemment le problème social de l’indigence et de la pauvreté au 
XIXe siècle. Cela dit, même si la découverte de l’indigence a été vécue 
d’une façon particulière au Québec, nous verrons que son importance 
n’en a pas été moins fondamentale pour la justification d’un mode original 
de régulation libérale14, centré sur le développement d’un imposant sys-
tème institutionnel d’assistance privé et confessionnel, et consolidé en 
1921 par la loi de l’assistance publique. En fait, grâce à cette loi, le person-
nage de l’indigent est resté, comme nous le verrons, au cœur de la poli-
tique sociale québécoise jusqu’au tournant des années 1960.

La thèse qui sera défendue ici est donc que la loi de l’assistance publique 
de 1921, bien qu’elle reconnaisse la nécessité de l’intervention de l’État 
dans le domaine de la charité privée, a représenté une tentative (largement 
réussie) de consolidation de la gouvernementalité libérale qui s’appuyait 
depuis le premier tiers du XIXe siècle sur ce que Polanyi a appelé le « per-
sonnage de l’indigent ». Dans la première partie de cet article, nous allons 
donc resituer ce « personnage » dans le contexte des pratiques institution-
nelles d’assistance du XIXe siècle, en Angleterre et au Québec. Nous ana-
lyserons ensuite en quoi cette figure de l’indigent, du moins celle qui s’était 
imposée au Québec, a permis de fonder un compromis institutionnel 
entre l’État et l’Église dans la poursuite des principes fondamentaux de la 
gouvernementalité libérale, compromis qui s’est matérialisé dans la loi 
sur l’assistance publique de 1921. Enfin, dans la troisième partie, nous 
mettrons en lumière les tensions qui ont marqué ce compromis institu-
tionnel dans les années 1920 et 1930, et ainsi conclure par une présentation 
du rapport de la Commission provinciale d’enquête sur les hôpitaux qui 
proposait, en 1943, de rompre avec la tradition d’une politique sociale 
héritée de l’événement de l’indigence. Même si les propositions de la 
commission ne seront pas appliquées, permettant ainsi à la figure de l’in-
digent de dominer la politique sociale québécoise jusqu’au tournant des 

14. Jean-Marie Fecteau, La	liberté	du	pauvre	:	sur	la	régulation	du	crime	et	de	la	pauvreté	au	XIXe	siècle	
québécois (Montréal, vlb éditeur, 2004).
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années 1960, elles offrent néanmoins un éclairage qui permet de com-
prendre la signification historique de la loi sur l’assistance publique et 
d’esquisser les contours d’une transformation du gouvernement libéral 
de la misère.

La découverte de L’indigence

Lors de la transition au capitalisme libéral, la « découverte » de l’indigence 
a suscité différentes réponses selon les traditions politiques et sociocultu-
relles de chaque pays. Dans la plupart des pays anglo-saxons, cette réponse 
a été étroitement liée à une critique radicale des lois élisabéthaines sur les 
pauvres (poor	laws) adoptées en Angleterre au tournant du XVIe siècle15. 
Ces lois sur les pauvres contraignaient les pouvoirs publics locaux, à l’aide 
d’une taxe prélevée à cette fin, à prendre soin minimalement de leurs 
pauvres, aptes au travail ou non, par le biais d’une assistance prenant 
diverses formes : indemnités de vie chère, plafonnement du prix des den-
rées, travaux publics, secours à domicile, internement dans des institu-
tions, etc. Ce système d’assistance précapitaliste, qui tentait de fixer les 
pauvres sur le territoire de la communauté locale, et en les réintégrant 
ainsi dans les rapports paternalistes de dépendance de l’ordre ancien, était 
au tournant du XIXe siècle une limite évidente au développement d’un 
marché national, perçu alors comme la forme naturelle de l’échange, de 
la division du travail et donc la source de la richesse des nations. C’est 
pourquoi on assiste alors à une critique radicale des lois des pauvres qui, 
en brimant la liberté des individus aptes au travail, étaient considérées 
comme la cause principale de la montée du paupérisme et un obstacle 
majeur à l’enrichissement des nations.

Ce qui a mené, en 1834, à une réforme en profondeur du système d’as-
sistance publique anglais. Cette réforme impliquait une démarcation nette 
entre les « bons » indigents, ceux qui étaient inaptes au travail et sans sou-
tien de famille, et les « mauvais » indigents qui, aptes au travail,  préféraient 
vivre de l’assistance plutôt que du fruit de leur propre travail. Résoudre 
la question sociale consistait alors à conduire ces « mauvais » indigents 
hors de leur situation de dépendance, situation artificiellement créée par 

15. La littérature sur les lois des pauvres est considérable. Pour un ouvrage récent (et controversé), 
qui touche directement à la question du droit à l’assistance des indigents, voir Lorie Charlesworth, 
Welfare’s	Forgotten	Past	:	A	Socio-Legal	History	of 	the	Poor	Law (New York, Routledge, 2010). Voir également, 
pour un autre point de vue sur le droit à l’assistance des indigents, Steven King, « Negociating the Law 
of  Poor Relief  in England, 1800-1840 », History.	The	Journal	of 	the	Historical	Association, 96,324 (2011) : 
410-435. Je m’inspire principalement ici de l’ouvrage majeur de Mitchell Dean, The	 Constitution	 of 	
Poverty…,	op.	cit.
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des lois sur les pauvres contraires aux principes fondamentaux de l’éco-
nomie politique. Bien que certains libéraux radicaux, inspirés par les 
découvertes malthusiennes sur la population, auraient souhaité une abo-
lition complète de l’assistance, la réforme misait plutôt sur le test de la 
maison d’industrie (workhouse	 test), une institution punitive qui avait 
recours au travail forcé, imposé selon les capacités de chacun. Il s’agissait 
en fait de recentrer l’offre d’assistance locale autour de cette maison d’in-
dustrie qui devait servir de repoussoir pour les miséreux aptes au travail 
et leur famille. Face à la perspective de l’enfermement, ces derniers étaient 
donc conduits à choisir « librement » l’autonomie familiale (patriarcale) 
que devait procurer le salariat. En ce qui concerne les « bons » indigents, 
ce qu’on appellera au Québec les indigents « absolus », qui étaient inaptes 
au travail et sans soutien familial, ils devaient être secourus dans des ins-
titutions spécialisées (hospices, orphelinats, asiles, etc.). Cette assistance 
aux indigents « absolus », qui n’interférait pas avec le marché du travail et 
la conception patriarcale de la famille, ne posait pas de problème de prin-
cipe dans la gouvernementalité libérale.

Si l’on veut comprendre le système d’assistance québécois, il faut d’abord 
rappeler que les lois sur les pauvres n’ont pas été imposées par l’autorité 
coloniale anglaise après 176316. Les pratiques d’assistance de la colonie fran-
çaise, qui étaient centrées sur la famille et l’Église, ont donc perduré après 
la Conquête. C’est dire que le gouvernement libéral de l’indigence n’a pas, 
au début du XIXe siècle, à se justifier en fonction du lourd legs associé à la 
tradition d’assistance publique locale impulsée par les lois sur les pauvres17. 
En fait, plutôt que la critique constante d’une assistance publique locale trop 
généreuse, qui caractérisait généralement les débats sur la question sociale 
au XIXe siècle, c’est plutôt le manque d’implication des pouvoirs publics 
locaux qui est progressivement devenu une préoccupation des réformateurs 
québécois (nous y reviendrons). Mentionnons tout de même qu’on recon-
naissait aux municipalités naissantes le pouvoir de venir en aide aux indi-
gents, que ce soit à leur domicile ou dans une institution publique ou privée, 

16. Sur la question de la loi des pauvres au Canada, voir Jean-Marie Fecteau, Un	nouvel	ordre	des	choses	:	
la	pauvreté,	le	crime,	l’État	au	Québec,	de	la	fin	du	XVIIIe	siècle	à	1840 (Outremont, vlb éditeur, 1989) : 34 et 
ss, et Alvin Finkel, Social	Policy	and	Practice	in	Canada.	A	History (Waterloo, Wilfrid Laurier University 
Press, 2006) : 47-51.

17. Les lois sur les pauvres n’ont pas été adoptées en Ontario. Toutefois, dès les années 1860, des lois 
incitaient les pouvoirs locaux à construire des institutions pour les pauvres, ce que plusieurs grandes 
municipalités ont fait.
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comme c’est par exemple le cas dans le Code municipal18. Mais rien n’obli-
geait légalement les municipalités à secourir leurs indigents, à l’exception 
de certains aliénés, enfants abandonnés et jeunes délinquants19. D’ailleurs, 
relativement à cet état de fait assez unique, certains indigents ont tout de 
même tenté de contraindre légalement leur municipalité à leur fournir de 
l’assistance, mais sans succès20.

Étant donné l’absence d’une telle assistance publique locale, même sous 
la forme dégradante de la maison d’industrie21, le personnage de l’indigent 
apte au travail, réfractaire aux exigences de l’économie politique, n’a pas 
eu la même importance dans la structuration du gouvernement libéral 
de la misère au Québec. Cela a eu pour conséquence fondamentale de 
rendre la ligne de démarcation entre l’indigent « absolu » et la masse des 
pauvres, au cœur de la gouvernementalité libérale, encore plus tranchée 
qu’ailleurs. Ainsi, la problématique de l’indigence au Québec a pu essen-
tiellement se limiter aux indigents « absolus » qui, incapables de travailler 
et sans soutien de famille, ne faisaient pas réellement l’objet d’une contro-
verse dans les débats sur la question sociale. Soulignons au passage que 
c’est précisément le pauvre apte au travail, mais qui menaçait de sombrer 
dans la dépendance caractéristique de l’indigence, qui fut l’objet principal 
des réflexions savantes sur la question sociale en Occident au XIXe siècle. 
En ce sens, le peu d’impact du personnage de l’indigent apte au travail 
dans le contexte québécois explique sans doute en partie pourquoi le 
développement d’un savoir sur la question sociale a été si laborieux, 
malgré les traces évidentes d’une pauvreté de masse22. 

Quoi qu’il en soit, puisque le personnage de l’indigent était réduit aux 
cas extrêmes des inaptes au travail qui tombaient à l’extérieur de la pro-

18. Margaret Kirkpatrick Strong, Public	 Welfare	 Administration	 in	 Canada (Chicago, University of  
Chicago Press, 1930) : 139-141.

19. Jean-Marie Fecteau, « Un cas de force majeure : le développement des mesures d’assistance 
publique à Montréal au tournant du siècle », Lien	social	et	politiques, 33 (1995) : 107-113.

20. Voir par exemple la cause d’un vieillard indigent dans La	Revue	de	jurisprudence, 16 (1910) : 265-266.
21. Au Québec, malgré plusieurs tentatives, l’expérience des maisons d’industrie est une longue suite 

d’échecs avant que la grande bourgeoisie anglo-écossaise ne décide de soutenir financièrement une 
institution privée à Montréal, et d’ailleurs rapidement débordée. Voir Janice Harvey, « Dealing with “the 
Destitute and the Wretched” : The Protestant House of  Industry and Refuge in Nineteenth-Century 
Montreal », Journal	 of 	 the	 Canadian	 Historical	 Association/Revue	 de	 la	 Société	 historique	 du	 Canada, 12,1 
(2001) : 73-94 ; Damien Chureau, La	 Maison	 d’industrie	 de	 Montréal	 (1836-1870), mémoire de maîtrise 
(histoire), UQAM, 1996.

22. Sur les débuts laborieux de la réflexion sur la question sociale, voir, parmi plusieurs articles de 
cet auteur, Pierre Trépanier, « La Société canadienne d’économie sociale de Montréal, 1888-1911 : sa 
fondation, ses buts et ses activités », Canadian	Historical	Review, 67,3 (1986) : 343-367. Voir également 
Jean-Philippe Warren, L’engagement	sociologique	:	la	tradition	sociologique	du	Québec	francophone,	1886-1955 
(Montréal, Boréal, 2003).
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tection familiale patriarcale (vieillards, infirmes, orphelins, veuves, etc.), 
on a pu ainsi favoriser le recours systématique à l’institutionnalisation aux 
dépens des secours à domicile qui supposaient un « degré » moindre d’in-
digence23. Enfin, l’absence de tradition d’assistance locale publique et la 
faiblesse relative de la bourgeoisie canadienne-française expliquent que 
l’Église catholique était la seule à posséder, au sein de la société civile, les 
importantes ressources humaines24 et financières25 que nécessitait une telle 
prise en charge institutionnelle des « indigents absolus26 ».

Soulignons en outre que cette conception très étroite de l’indigence 
reflétait fidèlement la conception patriarcale de la famille dans le Code 
civil. L’historiographie a très bien souligné qu’en tant que « seigneur et 
maître » de la communauté familiale, le mari a l’obligation de protéger 
son épouse et ses enfants qui doivent, en retour, lui obéir27. On a peut-être 
moins insisté sur les obligations alimentaires qui, étroitement liées à cette 
conception patriarcale de la famille, ont joué un rôle crucial dans la struc-
turation du système d’assistance28. En effet, le Code civil (article 165 et 
suivants) prévoit des obligations alimentaires qui vont bien au-delà de la 

23. Le peu de ressources attribuées aux secours à domicile au Québec, comparativement à ce qu’exi-
geait l’assistance institutionnelle, est évident. Dans certains quartiers de Montréal par exemple, c’est à 
peine quelques dizaines de familles par année qui étaient assistées par la Société de Saint-Vincent de Paul 
(SSVP), essentiellement en combustible pendant les mois d’hiver. Voir Éric Vaillancourt, La	Société	de	
Saint-Vincent	de	Paul	de	Montréal	:	reflet	du	dynamisme	du	laïcat	catholique	en	matière	d’assistance	aux	pauvres	
(1848-1933), thèse de doctorat (histoire), UQAM, 2005 : 206-208.

24. À cet égard, la contribution des communautés religieuses de femmes a été essentielle. Voir Huguette 
Lapointe-Roy, Charité	 bien	 ordonnée.	 Le	 premier	 réseau	 de	 lutte	 contre	 la	 pauvreté	 à	 Montréal	 au	 19e	 siècle 
(Montréal, Boréal Express, 1987).

25. Sur la contribution des riches propriétaires terriens que furent les Sulpiciens au système d’assis-
tance, voir Jean-Marie Fecteau et Éric Vaillancourt, « La charité en ces “temps mauvais” : la mise en place 
d’un réseau privé d’assistance à Montréal au XIXe siècle et le rôle des Sulpiciens », Revue	d’histoire	de	la	
protection	sociale, 4 (décembre 2011) : 43-76. Pour une analyse du pouvoir économique des Sulpiciens, 
voir Brian Young, In	Its	Corporate	Capacity.	The	Seminary	of 	Montreal	as	a	Business	Institution,	1816-1876 
(Kingston/Montréal, McGill-Queen’s University Press, 1986).

26. Pour une présentation synthétique, bien qu’un peu différente de celle-ci, des principes du système 
d’assistance institutionnel, voir Jean-Marie Fecteau et Janice Harvey, « Le réseau de régulation sociale mon-
tréalais », dans Dany Fougères, dir., Histoire	de	Montréal	et	de	sa	région	(Québec, IQRSC, 2012), 673-716.

27. Bettina Bradbury, Familles	 ouvrières	 à	 Montréal	:	 âge,	 genre	 et	 survie	 quotidienne	 pendant	 la	 phase	
d’industrialisation (Montréal, Boréal, 1995) : 59-62.

28. Voir, pour les autres provinces canadiennes, James G. Snell, The	Citizen’s	Wage.	The	State	and	the	
Elderly	in	Canada	:	1900-1951 (Toronto, University of  Toronto Press, 1996) : 73 et ss. Il semble qu’il n’y ait 
pas eu dans la common	law de dispositions aussi précises relativement aux obligations alimentaires. Ce 
qui a d’ailleurs incité plusieurs États américains à adopter des lois qui précisaient ces obligations à partir 
de la seconde moitié du XIXe siècle. Au Canada, les provinces (autres que le Québec) ont adopté des lois 
similaires dans les années 1920 et 1930, dont l’Ontario en 1921. À cela s’ajoute évidemment le fait que le 
refus de pourvoir était également une infraction criminelle depuis 1869 au Canada. Voir Marcela 
Aranguiz, Cours	de	justice	criminelle	et	classes	ouvrières	au	tournant	du	XXe	siècle	à	Montréal,	thèse de doctorat 
(histoire), UQAM, 2009 : 248.



À	propos	de	«	ceux	qui	sont	en	dehors	de	 la	société	»	 	 237

famille nucléaire, en affirmant notamment que « les enfants doivent des 
aliments à leurs père et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin » 
et que « les gendres et belles-filles doivent également et dans les mêmes 
circonstances des aliments à leurs beau-père et belle-mère », et récipro-
quement. Et même si, pour une raison ou une autre, un ascendant ou un 
descendant ne peut payer la pension alimentaire prévue dans le Code civil, 
le tribunal peut ordonner qu’il héberge dans sa demeure l’indigent auquel 
il est lié29. 

L’importance de ces dispositions du Code civil pour le développement 
des pratiques d’assistance au Québec est attestée par Esdras Minville qui 
résume, à la fin des années 1930, la logique qui a structuré le système 
d’assistance institutionnel des indigents : « Les dispositions du Code civil 
protégeaient les vieillards, les enfants, les époux. Les institutions venaient 
à la rescousse dans le cas d’absolue incapacité des individus et des 
familles30. » Si Minville avait plutôt en tête de valoriser le rôle important 
joué par les communautés religieuses dans la prise en charge de l’indi-
gence « absolue », il faut lire cette phrase en creux en gardant en tête la 
ligne de démarcation qui structure le gouvernement libéral de la misère : 
un tel système exerçait une pression considérable sur les hommes pour-
voyeurs, et les membres de « leur » famille, afin qu’ils assurent tant bien 
que mal leur autonomie par le salariat.

C’est donc en se référant à ce personnage de l’indigent « absolu » que 
s’est développé le système d’assistance québécois. Ainsi, une centaine 
d’institutions d’hébergement sont mises sur pied à Montréal entre 1840 
et 1921 afin de recueillir ces derniers, soit les inaptes au travail tombés à 
l’extérieur de l’ordre familial patriarcal31. Au sein du réseau institutionnel, 
il y a bien sûr les vieilles institutions héritées de l’Ancien Régime, comme 
les hôtels-Dieu et les hôpitaux généraux, qui sont appelées à jouer un rôle 
de plus en plus important dans la gestion de la précarité rurale et urbaine 
au XIXe siècle. Outre ces vieilles institutions, une foule d’autres voient le 

29. Articles 165 à 172, dans Léon Lorrain, Les	 codes	 de	 la	 Province	 de	 Québec.	 Mis	 au	 courant	 de	 la	
Législation (Montréal, A. Périard, 1890).

30. Esdras Minville, Syndicalisme,	législation	ouvrière	et	régime	social	au	Québec	avant	1940	(Montréal, 
Les Presses HEC/Fides, 1986) : 291.

31. Bien sûr, entre le principe de l’indigence « absolue » et la réalité des pratiques, il y a eu de nom-
breuses stratégies d’adaptation, autant de la part des familles elles-mêmes que des administratrices des 
œuvres. Ces stratégies d’adaptation étaient très visibles dans les orphelinats par exemple. Voir Janice 
Harvey, The	Protestant	Orphan	Asylum	and	the	Montreal	Ladies’	Benevolent	Society	:	A	Case	Study	in	Protestant	
Child	Charity	in	Montreal,	1822-1900, thèse de doctorat (histoire), McGill, 2001, et Marie-Christine Giroux, 
Accueillir,	vêtir,	nourrir,	instruire,	éduquer	et	soigner	:	la	protection	de	l’enfance	à	l’Hospice	Saint-Joseph	des	Sœurs	
Grises	de	Montréal	(1854-1911), mémoire de maîtrise (histoire), UQAM, 2011.
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jour pour certaines catégories d’indigents : asiles pour aliénés, maternités 
pour filles mères, hospices pour vieillards, crèches pour nourrissons, orphe-
linats pour enfants, écoles de réforme pour jeunes délinquants, écoles 
d’industrie pour jeunes négligés, etc. La famille étant ce qu’elle est, tou-
jours subdivisée et recomposée au fil des alliances matrimoniales des 
descendants, c’est donc dire que ces placements sont généralement tem-
poraires, dans l’attente qu’un homme de la famille élargie puisse enfin 
assumer ses obligations de pourvoyeur auxquelles il ne peut légalement 
échapper32.

Toutefois, après une période de rapide développement, ce système 
d’assistance institutionnelle privé entre progressivement en crise. Les 
ressources financières de l’Église et de la philanthropie privée ne suffisent 
plus étant donné l’ampleur des besoins, même limités soigneusement aux 
indigents « absolus ». Plusieurs réformateurs et intervenants, constatant 
la singularité du cas québécois, en appellent conséquemment à recourir 
au financement municipal. Mais une telle demande est inusitée, même 
dans la métropole industrielle du Canada. En 1902, le greffier en chef  de 
la Cour du Recorder de Montréal affirme par exemple : 

Bien qu’à première vue, il paraisse étrange que la ville se transforme ici, 
jusqu’à un certain point, en institution de charité, on ne peut pas se dissimuler 
le fait que la plupart des grandes villes du monde se trouvent en face du même 
problème et qu’elles paraissent considérer qu’il y a ici, pour elles, plus qu’une 
question de charité, mais une obligation réelle33.

Répondant à ces pressions, de plus en plus fortes au tournant du XXe 
siècle, les autorités municipales de Montréal créent en 1905 un départe-
ment d’assistance municipale qui aura, entre autres, pour tâche de coor-
donner l’octroi de subventions discrétionnaires aux institutions. Quelques 
années plus tard, les subventions municipales aux institutions augmentent 
considérablement, passant d’un maigre 8750 $ pour 11 institutions en 1908 
à 127 000 $ pour 91 institutions en 191434. Toutefois, ces subventions dis-
crétionnaires sont nettement insuffisantes et, en 1914, trois des principaux 
hôpitaux privés montréalais lancent un ultimatum à la municipalité : à 
moins d’un financement conséquent, ils n’accepteront plus les patients 
indigents gratuitement. C’est alors que la Ville de Montréal décide de 

32. J.-M. Fecteau et J. Harvey, « Le réseau de régulation sociale… », loc.	cit.
33. Cité par J.-M. Fecteau, « Un cas de force majeure… » , loc.	cit., 110.
34. Voir Marcela Aranguiz, Vagabonds	et	sans	abris	à	Montréal	:	perception	et	prise	en	charge	de	l’errance,	

1840-1925 (Montréal, RCHTQ, 2000) : 45.
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lever une taxe spéciale sur les lieux d’amusement pour financer les insti-
tutions d’assistance, ce qu’on appelle le « droit du pauvre ». À la fin des 
années 1910, un peu partout au Québec, des hôpitaux privés se concertent 
afin que les municipalités soient contraintes de payer une partie des frais 
d’hospitalisation des indigents. En 1920, la Ville de Montréal signe de son 
côté une entente avec les principaux hôpitaux de la ville pour une somme 
de 400 000 $. Cela dit, l’augmentation des subsides ne suffit toujours pas35.

C’est dans ce contexte qu’est adoptée, en 1920, la Loi concernant l’hos-
pitalisation des indigents dans les hôpitaux de la province. Cette loi vise alors 
à répondre aux pressions des institutions hospitalières et à encourager les 
municipalités à consacrer d’une façon statutaire des fonds à l’hébergement 
des indigents « absolus », habitant sur leur territoire depuis plus de 6 mois, 
qui nécessitent des soins médicaux, chirurgicaux ou obstétricaux36. Mais la 
loi, qui se limite aux hôpitaux offrant des soins médicaux, n’apporte aucune 
solution pour l’essentiel du système d’assistance qui s’était développé autour 
de la figure de « l’indigent absolu », peu importe son état de santé. De plus, 
la loi ne prévoit pas de nouvelles ressources financières et la plupart des 
municipalités manquent tout simplement de fonds pour ces nouvelles 
dépenses. Aussi, la loi ne prévoit aucun mécanisme de contrôle, outre un 
certificat municipal d’indigence, et son application est donc laissée à la 
négociation entre les hôpitaux et les municipalités. Cela est d’autant plus 
important que, si la loi respecte l’autonomie des conseils municipaux, elle 
contraint les hôpitaux privés à accep ter les indigents munis d’un certificat 
municipal. Enfin, la loi ne définit pas ce qu’est l’indigence, ce qui laisse 
évidemment place à plusieurs interprétations qui risquent d’en élargir 
considérablement la définition, et d’invalider ainsi la figure de l’indigent 
« absolu » qui avait structuré l’essentiel des pratiques d’assistance. Tout cela 
explique que la loi est impraticable et abrogée l’année suivante.

La Loi de L’assistance pubLiQue de 1921

Nous avons mentionné que les débats entourant la Loi établissant le ser-
vice de l’assistance publique de Québec37 ont principalement porté sur les 
rapports entre ce service et les communautés religieuses, et leurs impacts 
sur les pouvoirs de l’épiscopat au sein de l’Église. Sans s’attarder longue-
ment sur cette histoire bien connue, qui tourne autour de l’article 5 de la 

35. F. Guérard, La	santé	publique…, op.	cit., 349 ; B. Gaumer, op.	cit., 20 ; J. M. Fecteau, « Un cas de force 
majeure… »,	loc.	cit., 110.

36. Statuts	du	Québec, 1920, 10 Geo. V, chap. 61.
37. Statuts	du	Québec, 1921, 11 Geo. V, chap. 79.
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loi, rappelons que des hommes politiques comme Henri Bourassa et 
Arthur Sauvé, ainsi que des évêques comme Mgr Labrecque et Mgr Cloutier, 
reconnaissaient les besoins financiers des institutions d’assistance privées 
et confessionnelles, tout en contestant l’autorité qu’exercerait le nouveau 
service d’assistance publique sur ces dernières. Bourassa dénonçait ainsi 
que dans ce « mariage mixte et polygamique », « le chef  virtuel de la com-
munauté serait l’État, une autorité maritale s’exercerait sur toutes les 
activités de ses multiples épouses, les institutions subventionnées38 ». La 
polémique a perduré jusqu’en 1925, moment où le gouvernement pro-
vincial libéral propose un amendement à l’article 5 qui stipule que le 
Service d’assistance publique ne peut rien faire qui ne soit préjudiciable 
« aux droits de l’évêque sur [les] communautés, ni à leurs intérêts reli-
gieux, moraux et disciplinaires ». À partir de ce moment, l’Église a parti-
cipé pleinement au développement de l’assistance publique.

L’historien Antonin Dupont, comme plusieurs après lui, a donc vu dans 
la loi de l’assistance publique un tournant : « À partir de ce moment, l’État 
jouera un rôle de plus en plus considérable dans les champs du bien-être 
et de la charité tandis que l’Église en sera réduite à un rôle de plus en plus 
supplétif  et marginal39. » Cette affirmation téléologique contraste pourtant 
avec ce que pensaient la plupart des observateurs de l’époque. Par 
exemple, après plus de 15 ans d’application de la loi, Esdras Minville affir-
mait que 

le régime de l’assistance dans la province de Québec procède donc de l’initia-
tive privée, subventionnée dans le cas des institutions et de certaines œuvres 
par les pouvoirs publics : gouvernement et municipalités. […] Les pouvoirs 
publics n’interviennent que ce qu’il faut pour suppléer l’initiative et la charité 
privées40. 

Cette opinion est également celle d’Athanase David qui porte le projet 
de loi pour le gouvernement provincial libéral. Selon lui, il s’agit simplement 
de « donner une chance aux institutions de charité privée et individuelle de 
se développer, de s’équiper adéquatement et d’opérer selon les meilleures 
méthodes scientifiques41 ». Cette aide que procure la nouvelle loi prend essen-
tiellement la forme de subventions des gouvernements pro vincial et muni-
cipaux pour l’hébergement des indigents dans des institutions privées, mais 

38. Cité par A. Dupont, op.	cit., 77-78.
39. Ibid., 106-107.
40. E. Minville, Syndicalisme,	législation	ouvrière,	op.	cit., 394.
41. Débats	de	l’Assemblée	législative	du	Québec	(DALQ), 15e législature, 2e session, Séance du 10 février 

1921 : 558-567.
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reconnues d’assistance publique. Prévoyant un mécanisme d’établissement 
des tarifs d’hébergement selon la catégorie des institutions concernées 
(hôpital général, orphelinat, hospice, etc.), la loi stipule que le coût d’héber-
gement de chaque indigent sera assumé d’une façon tripartite par l’institu-
tion d’assistance, la municipalité de résidence et l’État provincial, à raison 
d’un tiers du tarif  chacun. Pour se faire reconnaître comme participant au 
système, un établissement doit répondre à quelques exigences plutôt mini-
males validées par le service de l’assistance publique. Essentiellement, il 
s’agit de se soumettre à une enquête préalable « sur les mérites de l’œuvre, 
son but, sa nature, sa fin et sa manière de disposer des octrois reçus ». Une 
fois reconnue, l’institution d’assistance publique doit donner aux enquêteurs 
un libre accès aux salles des indigents et fournir les informations demandées, 
dont un registre des indigents secourus.

Rien n’obligeait, contrairement à la loi de 1920, les institutions recon-
nues d’assistance publique à accueillir un indigent. Cet aspect fondamental 
de la loi a perduré tout au long de l’histoire du régime d’assistance 
publique, empêchant concrètement, malgré les tensions que nous évo-
querons plus loin, que le statut d’indigence puisse déboucher sur la recon-
naissance effective d’un droit à l’assistance (ce qui fut l’une des grandes 
« réussites » de la loi de l’assistance publique). En fait, pour les promoteurs 
de la loi, un meilleur financement devait permettre d’établir de « meilleures 
méthodes scientifiques » dans la pratique de la charité. Si on fait abstrac-
tion des références pompeuses à la technique et à la science, de telles 
méthodes ne visaient essentiellement qu’à systématiser les procédures de 
contrôle afin que l’aide accordée ne soit accessible qu’aux véritables « indi-
gents absolus ». À l’époque, il était en effet notoire que, étant donné le 
peu d’assistance offerte aux nécessiteux aptes au travail et à leur famille, 
ces derniers prenaient tous les moyens pour s’infiltrer dans le réseau d’as-
sistance existant42. Si l’indigence « absolue » structurait le développement 
du système, il ne fait pas de doute que les pratiques ont dû tenir compte 
d’une réalité complexe où la frontière de démarcation entre l’indigence 
et la pauvreté était poreuse.

C’est notamment à ce problème très important que tentait de répondre la 
loi d’assistance publique en donnant une définition légale de l’indigence : 

42. C’est le constat que fait par exemple Francis H. McLean, le secrétaire général du Charity	
Organization	Society à Montréal. Voir « Effects Upon Private Charity of  the Absence of  All Public Relief  », 
dans Transactions	of 	the	Twenty-Eight	National	Conference	of 	Charities (1901) : 139-146.
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toute personne hospitalisée ou recueillie dans tout établissement reconnu 
d’assistance publique […] qui ne peut subvenir, ni directement, ni indirecte-
ment à son entretien d’une façon temporaire ou définitive, ayant son domicile 
dans la province de Québec. 

Cette première définition légale était donc moins remarquable parce 
qu’elle reconnaissait le caractère « public » de l’indigence43, que parce 
qu’elle représentait une nouvelle tentative de restreindre l’assistance aux 
véritables indigents « absolus ». Il est d’ailleurs frappant que cet état de 
dépendance « absolue » impliquait qu’une personne indigente, selon la loi, 
ne puisse être « [qu’]hébergée ou recueillie ». C’est que, comme le souligne 
David à l’Assemblée législative, la charité institutionnelle ne venait au 
secours qu’aux indigents « en dehors de la société44 ». Preuve supplémen-
taire, la loi ne prévoyait pas qu’un indigent puisse faire une demande 
d’assistance pour lui-même : c’est un parent, ami ou protecteur qui devait 
s’en charger. C’est dire que la condition de dépendance associée à l’indi-
gence « absolue » était difficilement compatible avec les impératifs d’auto-
nomie de l’économie politique.

En ce sens, le fonctionnement quotidien de la politique d’assistance 
publique repose moins sur les pouvoirs du service provincial que sur les 
importants mécanismes de reconnaissance de l’indigence, et donc de 
renforcement de la ligne de démarcation entre l’indigence « absolue » et 
la simple pauvreté. La loi stipule ainsi que « nulle institution d’assistance 
publique ne peut recevoir un indigent, aux frais du gouvernement et des 
municipalités » si la demande d’admission n’est pas signée par « un parent, 
un ami ou un protecteur de l’indigent » assermenté devant un juge de paix. 
La demande doit également être accompagnée d’un premier certificat, 
signé par un curé ou, dans le cas où l’indigent doit recevoir des soins, par 
un médecin. Un deuxième certificat doit être signé par le maire ou son 
représentant « constatant l’état d’indigence absolue ». Les deux certificats 
contiennent, à quelques différences près, la déclaration suivante : 

Je soussigné […], déclare que X est un indigent aux termes de la loi ; il ne 
possède absolument aucun moyen de subsistance et n’a personne d’obligée, 
par la loi aux termes des articles 165 et suivants du Code civil, à subvenir à 
ses besoins et doit être placé dans une institution d’assistance publique45.

43. H. Anctil et M.-A. Bluteau, La	santé	et	l’assistance	publique…,	op.	cit., 46.
44. Cité dans Y. Lamonde et C. Corbo, Le	rouge	et	le	bleu…, op.	cit., 347.
45. Voir l’article 20 et les formulaires A, B, C et D en annexe.
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La procédure, qui s’apparente d’ailleurs aux dispositions relatives au 
placement des aliénés pauvres contenues dans la loi sur les asiles46, 
confirme donc l’état de dépendance « absolue » qui nécessite le recours à 
l’institutionnalisation. Fait significatif, les deux lois prévoient les mêmes 
pénalités (100 $ ou 6 mois d’emprisonnement) pour les membres d’une 
famille qui tenteraient de se débarrasser d’un indigent (ou d’un aliéné) en 
l’abandonnant à proximité d’une institution… On ne doit donc pas se 
surprendre que les débats de l’époque ne font jamais référence à l’indigent 
comme un sujet de droit qui aurait une volonté et des intérêts propres. 
Comme le souligne le premier ministre Taschereau, dans une formule 
paradoxale qui démontre bien que, puisqu’il est à « l’extérieur de la 
société », il ne peut exister qu’à travers l’institution qui le prend en charge : 
« [la loi] est pour les pauvres et les nécessiteux. Seuls les hôpitaux vont en 
bénéficier47. » Et c’est précisément parce que « seuls les hôpitaux » vont 
profiter de la prise en charge de cette conception étroite de l’indigence 
que le problème des rapports entre le service d’assistance publique et les 
communautés religieuses peut, malgré le tollé du début des années 1920, 
être assez facilement résolu. Tous s’entendent, en principe du moins, sur 
les indigents qu’il fallait secourir et les pauvres qu’il fallait exclure.

Bien plus que le problème des pouvoirs du service provincial, c’est celui 
de la contribution municipale au fonds de l’assistance publique qui soulève 
les plus importantes difficultés. C’est que l’assistance publique nécessite, 
évidemment, de nouvelles dépenses publiques de la part des deux niveaux 
de gouvernement. À cet égard, la loi prévoit que chaque municipalité peut 
lever une taxe de 10 % sur les prix d’entrée (le « droit du pauvre ») lors d’ac-
tivités de « divertissements ». Une moitié du produit de cette taxe est versée 
dans le fonds de l’assistance publique de chaque municipalité afin d’aider 
les conseils municipaux à payer les coûts d’hébergement de leurs indigents. 
Une autre moitié est transmise au fonds du Service de l’assistance publique 
afin de financer la part provinciale des dépenses associées au nouveau 
régime. Étant donné que les produits de cette nouvelle taxe ne sont pas 
suffisants (surtout pour les petites municipalités qui ne peuvent compter 
sur de nombreux loisirs commercialisés), les deux niveaux de gouvernement 
sont, en outre, appelés à contribuer à leurs fonds par d’autres revenus. Dans 
le cas du gouvernement provincial, la loi prévoit que son fonds sera égale-
ment alimenté par les produits de taxes sur les champs de courses et les paris 

46. Voir les articles 20 et suivants de la Loi	concernant	les	asiles	d’aliénés. Statuts	refondus	du	Québec, 
1925, chapitre 190.

47. Voir DALQ, 16e législature, 3e session, Séance du 22 mars 1926 : 681-685.



244  revue d’histoire de l’amérique française

ainsi que par d’autres contributions (voir plus bas). De leur côté, les muni-
cipalités ont moins de sources de revenus, et devront combler la différence 
à partir de leur fonds consolidé. Cette difficulté des municipalités à assumer 
leur part du financement de l’assistance publique apparaîtra rapidement 
comme un problème structurel du régime. Et cela aura, d’une façon 
imprévue comme nous le verrons plus loin, un impact sur le problème social 
de l’indigence au Québec.

Au sujet des municipalités, soulignons d’abord que la loi de 1921 va un 
peu plus loin que ce que disait le Code municipal en stipulant qu’il « est 
du devoir de tout conseil municipal de s’occuper effectivement des indi-
gents qui ont leur domicile dans les limites de sa municipalité » durant 
plus de 6 mois consécutifs. Mais ce « devoir » n’a rien d’une obligation : 
l’indigent ne peut être secouru, selon la loi de 1921, qu’une fois le certificat 
municipal obtenu, ce qui relève des pouvoirs discrétionnaires du maire 
ou de son représentant. Rien, dans la loi, n’oblige donc les municipalités 
à reconnaître leurs indigents. Athanase David affirme dès 1921 que :

nous ne voudrions pas que soit créée l’impression que l’objet de la loi que 
nous présentons est de créer l’obligation de la charité. Il est simplement 
question d’organiser les modalités d’allocation de l’aide et de l’assistance. 
Nous laissons aux municipalités l’entière initiative de leurs actes charitables, 
mais nous leur offrons toute la coopération du gouvernement48.

Naturellement, ce respect de l’autonomie des municipalités relevait 
d’un calcul politique bien compris : le gouvernement provincial libéral ne 
voulait pas s’aliéner le vote des contribuables locaux et des élites munici-
pales. Mais le recours à l’obligation était également jugé inutile dans la 
mesure où l’assistance publique ne s’adressait qu’aux indigents absolus, 
et donc ne s’adressait qu’à une catégorie de la population dont la situation 
de dépendance ne faisait aucun doute. Alphonse Lessard, dans son premier 
rapport annuel en tant que directeur du Service de l’Assistance publique, 
était sans doute sincère lorsqu’il affirmait que « la loi n’offre pas de sanc-
tion au refus d’une municipalité d’assurer à un indigent sa part d’assis-
tance. Le temps viendra-t-il où il sera nécessaire ou simplement opportun 
d’en imposer ? Je ne le crois pas49. » 

Cela dit, les municipalités font rapidement l’objet de pressions, notam-
ment de la part des institutions elles-mêmes, pour qu’elles contribuent 

48. DALQ, 15e législature, 2e session, Séance du 10 février 1921 : 558-567.
49. Province de Québec, Rapport	du	Directeur	de	l’Assistance	publique	pour	l’année	finissant	le	30	juin	1923 

(Québec, Ls.A. Proulx, 1923) : 12.
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davantage à l’assistance publique50. En 1926, La	Patrie annonce que « des 
milliers de personnes demandent que la métropole subventionne les 
hôpitaux ». Parmi ces personnes, la présence de l’Archevêque Mgr Gauthier 
et de l’ex-premier ministre Lomer Gouin illustre bien la bonne entente 
entre la hiérarchie catholique et le Parti libéral relativement à l’assistance 
publique depuis le compromis de 192551. Un amendement est alors 
apporté à la loi afin de permettre aux municipalités de lever une nouvelle 
« taxe d’hôpital » de 5 % sur les repas de plus d’un dollar, taxe de luxe qui 
s’ajoute au « droit du pauvre52 ». Signe des tensions entre les hôpitaux et 
les municipalités, l’amendement stipule qu’une fois ces taxes municipales 
levées, les conseils municipaux ne pourront pas les réduire sans le consen-
tement du lieutenant-gouverneur en conseil. Pour David, il ne faut tout 
simplement « pas laisser les hôpitaux à la merci des conseils municipaux 
qui pourraient changer d’avis53 ». Comme nous le verrons, c’est ce conflit 
entre les institutions et les municipalités qui structurera le développement 
du régime de l’assistance publique dans les années suivantes, provoquant 
d’une façon imprévue une lente réévaluation du problème social de 
l’indigence.

L’indigent, La municipaLité et La Question du droit

Pour ses promoteurs, la loi de 1921 avait pour objectif  de venir en aide 
aux institutions privées qui prenaient en charge l’indigence absolue. 
Pendant les premières années du régime, cet objectif  pouvait être pour-
suivi en faisant abstraction de l’indigent en tant que sujet : il s’agissait 
simplement de ne pas mettre les hôpitaux « à la merci des conseils muni-
cipaux ». À la fin des années 1920, il était toutefois de plus en plus difficile 
de résoudre ces conflits entre institutions et municipalités en s’en remet-
tant toujours à une conception aussi passive de l’indigence « absolue ». Or, 
l’abandon de cette conception, étant donné son rôle dans la structuration 
du système d’assistance, aurait nécessairement des conséquences impor-
tantes qui pourraient mettre en péril le fragile équilibre des pouvoirs entre 
les institutions privées, les municipalités, l’État provincial et même les 
médecins qui devaient soigner gratuitement les indigents de l’assistance 
publique. À cet égard, la crise des années 1930 a bien sûr eu un impact 

50. Voir par exemple dans DALQ, 15e législature, 4e session, Séance du 30 octobre 1922 : 58–59.
51. « Des milliers de personnes demandent que la métropole subventionne les hôpitaux », La	Patrie,	

14 juin 1926 : 3.
52. Statuts	du	Québec, 1926, 16 Geo. V, chap. 55.
53. DALQ, 16e législature, 3e session, Séance du 22 mars 1926 : 681-685.
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considérable sur le régime, en mettant en évidence à la fois l’arbitraire de 
la démarcation entre les indigents et les pauvres et, ce qui était étroite-
ment lié, les tensions entre les différents intervenants du régime. 

La contestation du système d’assistance publique a pris plusieurs formes 
dans les années 1920. Mentionnons par exemple que, depuis plusieurs 
années, un mouvement international pour l’enfance insistait sur les besoins 
spécifiques de cette catégorie d’indigents, affirmant que ces futurs citoyens, 
travailleurs et parents devaient être pris en charge dans le milieu familial, et 
non dans une institution. Même si ce mouvement maternaliste, qui militait 
notamment pour l’adoption d’un régime de pensions aux mères nécessi-
teuses, rencontrait beaucoup de difficultés au Québec, il n’était pas sans 
influence, y compris au sein des institutions d’assistance publique54. 
Toutefois, le défi politique le plus important posé à la conception de l’indi-
gence « absolue » provenait de l’adoption, en 1927, de la loi fédérale sur les 
pensions de vieillesse. En effet, même si cette loi était très loin de recon-
naître un droit universel, associé à la citoyenneté sociale de l’État-provi-
dence, elle n’en constituait pas moins le vieillard indigent de plus de 70 ans 
(homme ou femme), ne gagnant pas plus de 365 $ par année, comme un 
sujet de droit55. Or, cette reconnaissance était difficilement conciliable avec 
le personnage de l’indigent « absolu » qui était au cœur du régime de l’assis-
tance publique au Québec.

Outre le problème constitutionnel de l’autonomie provinciale, c’est 
surtout parce que la loi fédérale remettait en cause la conception de l’in-
digence qui structurait le système d’assistance publique qu’elle suscitait 
un vif  débat. En effet, le gouvernement Taschereau refusait alors catégo-
riquement de participer au nouveau régime fédéral, prétextant que les 
vieillards indigents, c’est-à-dire sans ressource et sans famille pour les 
soutenir, étaient mieux secourus dans les institutions d’assistance 
publique56. Quant aux autres vieillards, ceux qui ne tombaient pas à l’ex-
térieur des protections familiales, et qui ne pouvaient donc pas être consi-
dérés comme des indigents absolus, ils relevaient de la responsabilité des 

54. La résistance des autorités publiques et catholiques au placement des enfants nécessiteux dans 
les familles d’accueil, aux allocations familiales ou aux pensions aux mères nécessiteuses est bien connue. 
Voir Renée Joyal et Carole Chatillon, « Le placement des enfants au Québec, des années 1930 à 
aujourd’hui. Une mesure trop souvent utilisée ? Constatations et hypothèses », Service	Social, 45,2 (1996) : 
31-50 ; Chantale Quesney, De	la	charité	au	bonheur	familial	:	une	histoire	de	la	Société	d’adoption	et	de	protection	
de	l’enfance	à	Montréal,	1937-1972, thèse de doctorat (histoire), UQAM, 2010.

55. Le Québec et le Nouveau-Brunswick seront les deux dernières provinces à joindre le programme 
en 1936. Pour les conditions d’admissibilité, voir Snell, The	Citizen’s	Wage…,	op.	cit., 5, 80-81.

56. Suzanne Lespérance-Morin, Les	débats	concernant	la	loi	des	pensions	de	vieillesse,	au	Québec,	de	1927	
à	1936, mémoire de maîtrise (histoire), Université de Montréal, 1982, 91.
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chefs de famille qui devaient remplir leurs obligations alimentaires. Le 
député libéral du comté de Québec, Joseph-Éphraïm Bédard, résumait 
alors la position du gouvernement lorsqu’il disait que : 

cette loi [sur les pensions de vieillesse] est faite pour le dominion du Canada 
[…]. Nous avons mieux que cela ici par notre loi de l’assistance publique [et] 
notre Code civil qui dit, à l’article 1694, que les enfants doivent assurer l’exis-
tence de leurs père et mère quand ces derniers sont dans le besoin57.

Les critiques de la position gouvernementale étaient nombreuses et 
variées. Deux critiques ressortent toutefois clairement. D’abord, plusieurs 
critiquaient, un peu comme le faisaient déjà le mouvement maternaliste 
et les travailleurs sociaux, les coûts exorbitants de l’institutionnalisation 
par rapport aux secours à domicile. Par exemple, dans les journaux syn-
dicaux, Gustave Francq s’en prenait violemment à l’assistance publique 
qui, en finançant les « luxueux monuments de la charité », ne serait qu’une 
« forme décorative de la philanthropie ». 

Puisque les hôpitaux sont devenus des gouffres et que le paupérisme sévit 
toujours, essayons donc de secourir individuellement [par les pensions de 
vieillesse] les nécessiteux pour voir si nous nous en porterons plus mal58.

Ensuite, et cela était étroitement lié, les critiques tentaient de montrer 
qu’une stricte conception de l’indigence absolue n’était plus à même de 
protéger convenablement la reproduction de la famille patriarcale. Le 
régime fédéral de pensions répondait, selon eux, à ce problème de deux 
manières qui contrastaient grandement avec la politique de l’indigence. 
La première était notamment présentée par le Parti conservateur qui 
s’était rapproché de la classe ouvrière, notamment avec l’arrivée de jeunes 
députés comme Camilien Houde et Aimé Guertin. Houde, qui prendra 
bientôt la direction du Parti conservateur, affirmait par exemple que ces 
pensions, en permettant aux vieillards de rester chez eux, contribueraient 
davantage à préserver l’esprit patriarcal que le système en place qui forçait 
« le fils qui a peiné à se suffire à lui-même à payer une pension alimentaire 
à son père par la coercition59 ». La seconde était présentée par le député 
ouvrier indépendant de Maisonneuve, William Tremblay, qui affirmait 
que la charité, même subventionnée, n’était pas l’équivalent d’un droit :

57. DALQ, 17e législature, 2e session, Séance du 13 février 1929, 319-326.
58. S. Lespérance-Morin, Les	débats	concernant	la	loi	des	pensions…,	op.	cit., 72, 91-92, 118 (note 28).
59. DALQ, 17e législature, 2e session, Séance du 13 février 1929, 319-326.
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Un homme âgé ayant travaillé toute sa vie, au point de perdre sa santé phy-
sique, ne veut pas avoir l’air d’un mendiant. Il ne veut pas qu’on lui fasse la 
charité. Si un homme qui a donné les meilleures années de sa vie à l’industrie 
est, pour une raison ou pour une autre, incapable de s’occuper de lui-même 
une fois devenu vieux, ce n’est pas la charité qu’il demande, c’est la reconnais-
sance d’un droit acquis pour les services rendus au pays. C’est ce droit fondé 
qui a été hautement reconnu par la Chambre des communes [avec la loi sur 
les pensions de vieillesse]. L’État a une dette envers ceux qui l’ont amené à la 
prospérité et qui n’ont pas eu la chance d’épargner pour leurs vieux jours60.

À la fin des années 1920, les critiques étaient assez importantes pour que 
le gouvernement provincial libéral en vienne à convoquer une importante 
commission d’enquête chargée de faire le bilan du système d’assistance 
publique et d’envisager l’adoption de nouvelles politiques sociales. Ce sera 
la Commission sur les assurances sociales de Québec (commission 
Montpetit) qui a tenu ses travaux en 1931 et 1932. Les travaux de cette 
commission méconnue ont été marqués par le constat que « l’architecture 
sociale » de la société canadienne-française, fondée sur la prise en charge 
religieuse, charitable et institutionnelle de l’indigence absolue, ne suffisait 
plus. Mais cela ne voulait pas dire qu’une telle architecture était totalement 
désuète. En résumé, les commissaires proposaient de maintenir l’essentiel 
du système d’assistance publique pour les indigents absolus, bien qu’ils 
reconnaissaient la nécessité d’un effort particulier pour préserver le foyer 
familial, que ce soit par l’adoption d’un régime de pensions aux mères 
nécessiteuses ou un plus grand recours au travail social pro fessionnel. 

Mais les propositions les plus originales de la commission concernaient 
la mise en place de programmes contributifs d’assurances sociales pour 
protéger les petits salariés des risques du chômage, de la vieillesse et de 
la maladie61. Pour les commissaires, ces politiques devaient empêcher que 
les petits salariés et les membres de leur famille ne deviennent, à cause du 
chômage, de la maladie ou de la vieillesse, des indigents absolus. Si les 
commissaires reconnaissaient que la frontière entre l’indigence « absolue » 
et la simple pauvreté était plus poreuse qu’on le supposait, leurs conclu-
sions étaient profondément marquées par la nécessité de cette démarca-

60. DALQ, 17e législature, 2e session, Séance du 20 février 1929, 385-391.
61. Pour une présentation globale des travaux de la commission, voir Martin Petitclerc, « L’État 

providence, la société du risque et les fondements de la communauté politique moderne », dans Martin 
Petitclerc et David Niget, dir., Pour	une	histoire	du	risque	:	Québec,	France,	Belgique	(Montréal, Presses de 
l’Université du Québec, 2012) : 203-224, et Martin Petitclerc, « La construction du problème social de la 
maladie dans le Québec des années 1930 », dans Marcelo Otero et Shirley Roy,	dir., Qu’est-ce	qu’un	problème	
social	?	(Montréal, Presses de l’Université du Québec, 2012) : 229-248.



À	propos	de	«	ceux	qui	sont	en	dehors	de	 la	société	»	 	 249

tion. En fait, cette porosité qui minait le gouvernement libéral de la misère 
s’expliquait par l’imprévoyance des petits salariés. D’où les propositions 
d’organiser, selon un modèle philanthropique, la prévoyance volontaire 
par des assurances sociales contributives qui permettraient de rétablir la 
démarcation entre la véritable indigence et la simple pauvreté. Ainsi, le 
système d’assistance publique, qui était surchargé par de faux indigents, 
pourrait retrouver sa place centrale dans l’architecture sociale de la société 
québécoise. Toutefois, comme nous l’avons souligné, peu de recomman-
dations seront reprises par les gouvernements qui suivront.

En 1929, parallèlement à l’annonce de la mise en place prochaine de la 
Commission sur les assurances sociales de Québec, le gouvernement pro-
vincial libéral apportait quelques modifications plus techniques au régime 
de l’assistance publique afin d’en éliminer certains aspects qui apparaissaient 
anachroniques après l’adoption de la loi fédérale sur les pensions de 
vieillesse. Un premier amendement permettait de transférer dans les insti-
tutions d’assistance publique, aux frais des gouvernements provincial et 
municipaux, les indigents souvent très âgés qui, n’arrivant pas à se faire 
reconnaître comme indigents, se retrouvaient à être hébergés dans les pri-
sons62. Le rejet du régime fédéral incitait également à assurer un meilleur 
financement au système d’assistance publique, ce que confirmait la nouvelle 
contribution d’un million de dollars au fonds provincial provenant de la 
Commission des liqueurs63. Enfin, un troisième amendement permettait 
de contourner l’autorité du conseil municipal lorsque celui-ci refusait, sans 
motif  valable, de reconnaître la condition d’indigence de l’un de ses rési-
dants. David présentait le projet d’amendement comme une mesure visant 
à réparer des torts causés aux vieillards indigents :

Le but de la nouvelle loi est de permettre à l’assistance publique de secourir 
un indigent à qui le maire d’une municipalité, par mauvaise volonté, caprice 
ou autrement, refuserait de porter secours lorsque la municipalité doit être 
tenue responsable. Il est arrivé, dans le passé, que des maires de municipalités 
ont refusé d’accorder à des vieillards indigents des certificats qui leur auraient 
permis d’être hospitalisés dans des institutions d’assistance publique et ces 
derniers sont restés sans ressources64.

La solution à ce problème sera le nouvel article 22a de la loi sur l’assis-
tance publique qui permettait à toute personne intéressée, y compris les 

62. DALQ, 17e législature, 2e session, Séance du 22 février 1929 : 411-412.
63. DALQ, 17e législature, 2e session, Séance du 26 mars 1929 : 833-838.
64. DALQ, 17e législature, 2e session, Séance du 8 mars 1929 : 576-577.
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institutions d’assistance elles-mêmes, d’en appeler à la cour de magistrat 
de district ou à la cour du recorder dans le cas du refus d’un maire de 
produire un certificat d’indigence. Une fois qu’une personne intéressée 
en avait fait la demande, le magistrat ou le recorder devait faire enquête 
et déterminer le statut d’indigence à partir des conditions prévues par la 
loi : être incapable d’une façon temporaire ou permanente de pourvoir à 
ses propres besoins, n’avoir personne d’obligé selon les dispositions du 
Code civil et, enfin, avoir résidé dans une municipalité pendant plus de 
6 mois consécutifs. Si le juge en arrivait à la décision que la personne était 
bien indigente, la municipalité était alors contrainte de payer sa part du 
financement de l’hébergement65. 

En 1931, le Législateur réalisait qu’il avait accordé un droit d’appel à un 
indigent pour une décision relative à une demande que celui-ci n’avait 
jamais eu le droit de faire : pour la première fois, la loi reconnaissait donc 
à l’indigent le droit de signer sa propre demande d’assistance publique66. 
Il y avait bien là, non pas la reconnaissance d’un droit à l’assistance au sens 
de la pension fédérale, puisque rien ne contraignait l’institution privée à 
secourir un indigent reconnu, mais du moins la reconnaissance que l’in-
digent, en tant que résidant d’une municipalité, était un sujet de droit. 
Pour le système d’assistance publique, qui était structuré autour de la 
conception de l’indigence « absolue », cela posait un problème très délicat.

Une recherche plus poussée dans les archives judiciaires permettrait sans 
doute de mieux comprendre la dynamique impulsée par l’article 22a67. Lors 
des premières années, il semble qu’on ait peu fait appel aux tribunaux. Par 
exemple, au tout début des années 1930, la commission Montpetit déplorait 
la résistance des conseils municipaux à prendre en charge leurs indigents. 
Les commissaires rappelaient ainsi le « principe de la responsabilité munici-
pale dans l’assistance aux indigents », dénonçaient le fait que certaines 
municipalités se dérobaient à leurs responsabilités, entraînant de grandes 
difficultés pour les institutions. La commission recommandait alors que les 
obligations alimentaires soient moins déterminantes pour établir le statut 
d’indigence d’une personne et que la procédure judiciaire de recours contre 
les décisions des conseils municipaux soit simplifiée afin d’en favoriser la 
pratique. Elle recommandait également que la contribution des municipa-
lités à l’assistance publique soit obligatoire, ce que le gouvernement avait 

65. Statuts	du	Québec, 1929, 19 Geo. V, chap. 61.
66. Statuts	du	Québec, 1931, 21 Geo. V, chap. 81.
67. Cette recherche est actuellement en cours aux Archives nationales du Québec.
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précisément tenté d’éviter en adoptant l’article 22a68. Ces propositions 
modestes, comme la plupart des autres recommandations des commissaires, 
n’ont pas été appliquées. 

À partir de 1931, toutefois, l’utilisation des dispositions de l’article 22a 
semble de plus en plus courante. En effet, quelques amendements adoptés 
entre 1931 et 1935 étaient une réponse législative à ce qu’on considérait 
être une utilisation abusive des cours de justice : droit d’appel des conseils 
municipaux sur les décisions de la cour ; pouvoir des conseils municipaux 
à poursuivre les indigents secourus et les personnes leur devant des obli-
gations alimentaires ; pouvoir du lieutenant-gouverneur de limiter à tout 
moment le recours aux tribunaux ; condition de résidence municipale 
passant de 6 à 12 mois consécutifs69. Enfin le Législateur abrogeait en 1935 
l’article 45 qui stipulait qu’il « est du devoir de tout conseil municipal de 
s’occuper effectivement des indigents qui ont leur domicile dans les limites 
de sa municipalité ». À propos de ce nouvel amendement, Taschereau 
affirmait qu’il était nécessaire puisqu’on « a fait croire aux juges que les 
municipalités devaient payer pour les indigents de leur territoire70 ».

Ce désir de limiter les recours judiciaires découlait bien sûr des 
contraintes économiques liées à la Crise, contraintes qui exacerbaient les 
tensions non seulement entre les institutions et les municipalités, mais 
également entre ces dernières et les indigents. Même si l’étude des conflits 
juridiques entourant l’application de la loi de l’assistance publique pourra 
nous en dire davantage, on peut supposer que les indigents ont trouvé 
dans l’article 22a une source, même limitée, de reconnaissance et « d’em-
powerment ». D’ailleurs, et cela fait partie de l’histoire trouble des rap-
ports entre les indigents et leurs institutions, ces dernières avaient tout 
intérêt à encourager les premiers en ce sens, ce que confirme un survol 
rapide des dossiers judiciaires. Quoi qu’il en soit, il est évident que le 
principal enjeu de ces conflits tournait autour de la définition même de 
ce qu’était l’indigent « absolu », définition qui permettait de déterminer si 
une personne était admissible ou non à l’assistance publique, et donc 
d’établir la ligne de démarcation entre l’indigence et la pauvreté. Juger de 
l’indigence d’une personne, à partir des critères de la loi, était sans aucun 
doute un problème difficile pour les magistrats. En effet, après un survol 

68. Commission des assurances sociales de Québec, Premier	et	deuxième	rapports (Québec, Ministère 
du travail, 1933) : 54-56.

69. Statuts	du	Québec, 1931, 21 Geo. V, chap. 81 ; Statuts	du	Québec, 1933, 23 Geo. V, chap. 75 ; Statuts	
du	Québec, 1935, 25-26 Geo. V, chap. 65.

70. DALQ, 18e législature, 4e session, 1935, séance du 17 mai 1935, 1109.
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rapide du récit familial (souvent complexe) d’un individu, le juge devait 
établir si un indigent « absolu » pouvait, par exemple, posséder une petite 
propriété, recevoir un petit salaire, etc. Il fallait également établir quel 
devait être le degré de richesse d’un parent ou d’un enfant tenu selon le 
Code civil de donner des aliments ou un logis. Il s’agissait de cas très 
difficiles, aux multiples ramifications, et même si de nombreux deman-
deurs ont perdu leur cause, l’effet cumulatif  du processus semble montrer 
qu’il y a eu un élargissement progressif  de la définition légale de 
l’indigence71.

Ces conflits juridiques entourant la définition de l’indigence, qui étaient 
alimentés par les tensions qui opposaient les institutions d’assistance et 
les municipalités, étaient si importants qu’ils étaient directement respon-
sables, pour plusieurs, d’une crise profonde de l’assistance publique. Bien 
sûr, la situation financière très difficile d’un grand nombre de municipa-
lités pendant la Crise, y compris Montréal, y était pour beaucoup72. À cet 
égard, en 1936 et 1937, le Législateur avait finalement accepté le régime 
fédéral de pensions de vieillesse, en plus d’adopter une loi sur les pensions 
aux mères nécessiteuses, notamment parce que ces deux programmes 
promettaient de soulager un système d’assistance publique débordé. 
Malgré ces mesures, et les nombreuses restrictions au droit d’appel des 
indigents, le régime d’assistance publique était toujours, de l’avis de plu-
sieurs, en crise. Pour la plupart des députés du parti gouvernemental, soit 
l’Union nationale à partir de 1936, cette crise s’expliquait principalement 
par le droit d’appel qui avait été accordé en 1929. 

En 1938, le député de l’Union nationale Camille-Eugène Pouliot, 
médecin et maire en Gaspésie, affirmait par exemple que :

Rien que dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, par exemple, 3000 
malades au moins, qui avaient été refusés par les conseils municipaux, ont dû 
s’adresser au magistrat du district. Devant cet état de choses, les autorités 
municipales ne peuvent donc que se plaindre, déplorer la facilité avec laquelle 
une personne peut réussir à se faire hospitaliser sans nécessité sous la loi de 
l’assistance publique, malgré le refus des autorités municipales73.

71. C’est ce qu’on peut déduire des commentaires du Juge en chef  de la Cour de Magistrat du 
Québec, Joseph Bilodeau, en 1955. Voir « Commentaires sur la Loi de l’Assistance publique », Rapport	du	
34e	Congrès	Annuel	de	l’Union	des	municipalités	de	la	Province	de	Québec (1955) : 66-76.

72. Terry Copp, « Montreal’s Municipal Government and the Crisis of  the 1930’s », dans Alan Artivise, 
et Gilbert A. Stelter,	dir., The	Usable	Urban	Past	(Toronto, Macmillan, 1979) : 112-129.

73. DALQ, 20e législature, 3e session, Séance du 16 mars 1938 : 406-407.
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Pour le député Louis-Félix Dubé, médecin bien connu pour ses opinions 
à l’encontre de la « socialisation de la médecine », le problème venait de 
l’article 22a : « Celui qui veut bénéficier de l’assistance publique doit passer 
par le conseil municipal. L’ancien gouvernement a modifié l’article 22a 
en donnant aux magistrats le pouvoir de décréter que tel requérant a droit 
à l’assistance publique. » Il en appelait ainsi « à un resserrement des critères 
d’admissibilité et à un retour à la sanction de la loi et à la stricte charité. 
Ainsi, nous y gagnerions en envoyant aux hôpitaux seulement les indi-
gents. » Selon lui, l’abrogation de l’article 22a permettrait de réduire de 
50 % le nombre d’indigents relevant de l’assistance publique. 

Dubé reçut l’appui de plusieurs députés de son parti. Parmi eux, Arthur 
Leclerc trouvait « ridicule l’intervention des magistrats » qui aurait fait de 
l’hôpital un « hôtel ». Laurent Barré, de son côté, affirmait qu’il combat-
trait tout projet de loi qui enlèverait « aux municipalités le contrôle de 
l’assistance ». Dionel Bellemare, enfin, insistait sur ce qui lui semblait être 
le bon sens : « Que l’on fasse confiance aux conseils municipaux et il y a 
aura moins d’indigents hospitalisés74. » Clairement, pour les députés du 
parti gouvernemental, il était absurde de considérer un indigent « absolu » 
comme un sujet de droit. 

Après la défaite électorale de l’Union nationale en 1939, l’article 22a 
fera toujours l’objet d’importants débats, mais ne sera plus vraiment 
menacé. Son importance diminuera toutefois avec la réduction progres-
sive des contributions municipales à l’assistance publique à partir de 1952. 
En 1959, la loi de l’assistance publique abandonnera d’ailleurs le person-
nage de l’indigent « absolu », incapable de travailler et sans soutien de 
famille, pour celui de la « personne nécessiteuse » afin de favoriser un 
meilleur financement des services sociaux à domicile. L’adoption des lois 
sur l’assurance hospitalisation en 1960 et sur l’aide sociale en 1969 liqui-
dera les dernières références au personnage de l’indigent qui avait été au 
centre des enjeux du gouvernement libéral de la misère depuis le milieu 
du XIXe siècle75.

concLusion

Comme nous l’avons vu, la crise du système d’assistance publique, au 
tournant des années 1940, était reconnue par plusieurs. La question était 
d’autant plus importante qu’on discutait, au niveau fédéral, d’une poli-

74. Ibid., 408-411.
75. Pour un bref  aperçu, voir Y. Vaillancourt, L’évolution	des	politiques	sociales, op.	cit.,	215 et suivantes.
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tique nationale d’assurance-maladie. Le gouvernement provincial libéral, 
en poste depuis 1939, étudiait alors la possibilité d’en finir avec l’assistance 
publique qui avait pourtant été l’une des politiques phares de ce parti, et 
l’une des principales raisons de son règne ininterrompu entre 1921 et 1936. 
En 1941, il mettait sur pied la Commission provinciale d’enquête sur les 
hôpitaux (commission Lessard) qui avait pour mandat d’étudier la situa-
tion économique des institutions d’assistance publique et de faire « des 
suggestions jugées à propos en vue de l’amélioration de la situation géné-
rale des conditions d’hospitalisation dans la Province ». 

La commission constatait que la structure financière de l’assistance 
publique s’écroulait. Les institutions, qui se plaignaient de la baisse de la 
charité privée, ne désiraient plus financer leur part de l’assistance publique, 
et déploraient la difficulté de récupérer les sommes dues par les munici-
palités. Ces dernières, qui consacraient une part de plus en plus impor-
tante de leur budget à l’assistance publique, dénonçaient toujours la 
facilité avec laquelle un indigent était admis dans les institutions et deman-
daient que l’ensemble du financement public soit assumé par l’État pro-
vincial. Enfin, les médecins, qui contribuaient à l’assistance publique en 
prodiguant gratuitement les soins, critiquaient l’importante perte de 
revenus qui en découlait. En conséquence, les commissaires recomman-
daient à court terme que les institutions ne paient plus leur part de l’as-
sistance publique, que la contribution municipale soit revue à la baisse et 
qu’une médecine rémunérée non hospitalière soit encouragée76.

Mais la crise de la structure financière de l’assistance publique n’était 
que la conséquence d’un problème plus profond de la gouvernementalité 
libérale elle-même. La plupart des intervenants étaient alors conscients 
que les principes du système d’assistance publique étaient incompatibles 
avec ceux des droits sociaux associés à l’État-providence. Quelques années 
plus tôt, Minville avait soutenu par exemple qu’il fallait préserver le sys-
tème d’assistance publique puisque 

la législation sociale est intimement liée au Droit civil, depuis le contrat de 
travail, le salaire, jusqu’à la protection de l’enfance et du vieillard indigent. À 
tout cela la Province tient parce que tout cela c’est le moule, le fondement 
même de ses institutions, l’expression de sa manière à elle de comprendre et 
de régler les rapports sociaux77.

76. Commission provinciale d’enquête sur les hôpitaux,	Rapport.	Deuxième	partie.	Le	problème	légal	de	
l’assistance (Québec, 1943) : 21-27.

77. E. Minville, Syndicalisme,	législation	ouvrière…,	op.	cit., 403.
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Même s’il provenait d’un tout autre horizon idéologique, le président 
de la commission, Arthur Lessard, croyait tout comme Minville que les 
principes de l’assistance publique étaient incompatibles avec la reconnais-
sance de droits sociaux. Dans son rapport, il affirmait ainsi que :

votre Commission a démontré le caractère supplétif  du système d’assistance ; 
ses transitions chez-nous [sic] du régime de la charité privée au système d’in-
tervention municipale, puis de cette intervention locale à une contribution 
provinciale, ne lui font aucunement perdre ce caractère. Elles n’ont eu pour 
effet que de répartir les responsabilités sans influer sur les principes du sys-
tème dont votre Commission a également démontré les insuffisances.

Il ne s’agissait donc pas simplement d’augmenter les responsabilités de 
l’État : 

si le gouvernement de la province doit assumer toute juridiction et supporter 
entièrement le fardeau de l’assistance [publique], doit-il se contenter de main-
tenir le système actuel tout en lui apportant les corrections nécessaires ou 
orienter sa politique dans un autre sens78 ?

Orienter la politique dans un autre sens demandait d’abandonner la vieille 
logique de démarcation entre l’indigence et la pauvreté. Mais quel devait 
être le nouveau principe qui devait fonder la politique sociale ? Comme l’a 
souligné l’historiographie, les conclusions de la commission témoignaient 
sans aucun doute de l’influence des nouveaux discours sur les droits sociaux 
qui se manifestaient par exemple dans les interventions de Leonard Marsh, 
de Harry Cassidy et de John J. Heagerty au sein de l’État fédéral79. Ainsi, 
pour la commission Lessard, les indigents n’étaient plus considérés comme 
étant « à l’extérieur de la société », mais bien comme des citoyens. Ainsi, 
l’émission des certificats municipaux d’indigence « pouvait devenir des causes 
d’injustice aux citoyens de la province ». Comme le rappelaient les commis-
saires, « l’accès aux soins médicaux fait partie des besoins essentiels de 
l’humanité ». 

Rompre avec la politique de l’indigence signifiait donc que toute la popu-
lation devait avoir accès aux soins médicaux, qu’il fallait éliminer l’enquête 
humiliante sur les moyens financiers des individus, établir des standards 

78. Ibid., 29, 31.
79. Au sujet de la Commission Lessard, voir Y. Vaillancourt, L’évolution	des	politiques	sociales…,	op.	cit., 

173 et ss. Les idées de Marsh, de Cassidy et de Heagerty ont été grandement discutées. Pour une analyse 
très favorable de celles-ci, voir Dennis Guest, Histoire	de	la	sécurité	sociale	au	Canada (Montréal, Boréal, 
1993) : 149 et ss. En ce qui concerne leur réception en contexte québécois, voir Y. Vaillancourt, Évolution	
des	politiques	sociales…,	op.	cit., 79 et ss ; Dominique Marshall, Aux	origines	sociales	de	 l’État-providence	:	
familles	québécoises,	obligation	scolaire	et	allocations	familiales,	1940-1955 (Montréal, Presses de l’Université 
de Montréal, 1998) : 45 et ss ; B. Gaumer, Le	système	de	santé…,	op.	cit., 52 et ss.
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provinciaux pour l’accès aux soins, rémunérer les médecins afin de déve-
lopper la médecine préventive, privilégier l’aide à domicile plutôt que l’ins-
titutionnalisation, éliminer le « problème municipal » et centraliser l’admi-
nistration au niveau de l’État provincial80. À la différence de la commission 
Montpetit, qui avait proposé dix années plus tôt un système d’assurances 
sociales afin de consolider le système d’assistance publique pour les indigents, 
la commission Lessard proposait quant à elle le projet ambitieux d’un sys-
tème universel d’assurance-maladie qui rejetait explicitement le principe de 
la démarcation entre l’indigent et la masse des pauvres. Toutefois, le retour 
du gouvernement de l’Union nationale en 1944, malgré une certaine ouver-
ture à la modernisation du service social et de l’appareil sociosanitaire, 
garantira le maintien de ce principe fondateur du gouvernement libéral de 
la misère pendant encore une quinzaine d’années.

80. Commission provinciale, Rapport…,	op.	cit., 26-33.


